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La nécessité d’un code de bonne conduite dans le domaine du 
financement des campagnes électorales

Proposition de recommandation
déposée par M. Göran LINDBLAD et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Dans les démocraties modernes, le processus électoral ne peut se réaliser sans que les partis politiques, qui 
en sont les éléments essentiels, ne disposent de ressources financières suffisantes pour pouvoir 
convenablement jouer le rôle légitime qui est le leur. Cela est particulièrement manifeste pendant les 
campagnes électorales qui s’appuient sur ces fonds. En conséquence, un financement politique par des 
sources privées ou publiques ou une combinaison des deux est inévitable dans tout système démocratique.

Parallèlement cependant, le financement des partis est aussi une source potentielle de manœuvres 
frauduleuses. Compte tenu des effets nocifs de la corruption sur l’efficacité et la viabilité du système 
démocratique, des règles explicites destinées à prévenir et à déceler la corruption liée au financement des 
campagnes électorales sont nécessaires dans tout système démocratique. La majorité des Etats membres du 
Conseil de l’Europe ont mis en place différents régimes de financement dans leur législation.

Il est malheureusement avéré, au niveau international, qu’il n’existe pas de mécanisme unique de lutte contre 
la corruption liée au financement des campagnes électorales qui pourrait être recommandé en raison de son 
efficacité et de ses performances. Il est toutefois possible de définir un certain nombre de normes qui 
devraient être établies pour garantir l’efficacité du système réglementaire.

L'Assemblée recommande au Comité des Ministres de réunir de telles normes dans un code de bonne 
conduite dans le domaine des campagnes électorales qui, une fois élaboré, devrait être porté à l’attention des 
Etats membres du Conseil de l'Europe.

Le code devrait traiter des questions suivantes :

– sources externes de financement des partis politiques (soutien public et privé, principes généraux 
relatifs aux dons, dons en provenance de l’étranger) ;

– sources de financement des candidats aux élections ;

– dépenses de campagnes électorales (limites, enregistrement des dépenses) ;

– transparence ;

– supervision (cadre institutionnel pour un contrôle ex ante et ex post du financement des partis 
politiques et des campagnes électorales, obligation de divulgation des financements) ;

– sanctions.
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Le code devrait s’inspirer des principes du Code de bonne conduite en matière électorale et du Code de 
bonne conduite des partis politiques.

Signé (voir au verso)

Doc. 12089 Proposition de recommandation

2



Signé1:

LINDBLAD Göran, Suède, PPE/DC
ČURDOVÁ Anna, République tchèque
EÖRSI Mátyás, Hongrie, ADLE
FAHEY Frank, Irlande, ADLE
GABASHVILI Giorgi, Géorgie, PPE/DC
HOLOVATY Serhiy, Ukraine, ADLE
HURSKAINEN Sinikka, Finlande, SOC
IWIŃSKI Tadeusz, Pologne, SOC
KONEČNÝ Albrecht, Autriche, SOC
MEIKAR Silver, Estonie, ADLE
MOTA AMARAL João Bosco, Portugal, PPE/DC
OMELCHENKO Hryhoriy, Ukraine
ORZECHOWSKI Maciej, Pologne, PPE/DC
SZABÓ Zoltán, Hongrie
TEKELİOĞLU Mehmet, Turquie, PPE/DC
TSISKARISHVILI Petré, Géorgie, PPE/DC

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe socialiste
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